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Consommateurs, producteurs, gouvernements, chercheurs: tous 
sont confrontés ou défi écologique. Mois de la décroissance 
ou progrès scientifico-technique, du dirigisme à1'« économie verte », 
les solutions avancées divergent. PAR MATTHIEU AUZANNEAU 

De quels moyens disposons-nous pour sortir du 
marasme écologique actuel? Plusieurs pistes 
s'offrent à nous, qui procèdent de logiques différentes 
et sont plus ou moins compatibles entre elles. Selon 

une première option, à tendance morale, nous ne sortirons de 
la crise que par une réforme des comportements individuels: 
il est temps de contenir nos appétits de consommation 
comme notre volume de production, d'apprendre à respecter 
la nature dans les gestes quotidiens. Une autre logique parie 
sur la politique: car ce ne sont peut-être pas aux individus 
qu'il revient d'assumer le poids des réformes nécessaires, 
mais aux gouvernements, à l'aide du droit et des conventions 
internationales pour encadrer la pollution. Cette voie 
législative et réglementaris te a pour adversaires les libéraux, 
qui comptent davantage sur une régulation par le marché. En 
créant une « économie verte ", par exemple en encourageant 
le commerce biologique ou en intégrant au prix des produits 
polluants leur coût environnemental, le capitalisme pourrait 
opérer une reconversion, conciliant profit et protection de la 
nature. Enfin, certains pensent que les méfaits de la technique 
seront corrigés ... par la technique elle-même: à charge 
pour les scientifiques de découvrir les énergies renouvelables 
qui pourvoiront aux besoins des sociétés et d'imaginer 
les technologies susceptibles de réparer les déséquilibres 
des écosystèmes. Cette dernière solution, ultratechniciste, 
se situe à l'opposé des nostalgiques qui proposent le « retour 
à la nature ". S'il pourrait être tentant, devant l'urgence 
des dangers, d'utiliser ces différents leviers d'action 
simultanément, c'est de toute évidence impossible: il y a un 
choix à faire entre libéralisme et dirigisme, de même qu'on 
ne peut tout à la fois vouloir « faire moins ", « faire plus" 
et « faire autrement ". Pas de solution miracle, donc, mais 
un éventail de potentialités à étudier pour s'y repérer. A. L. 

1. Être en vert et contre tout 

Pour les écologistes radicaux, notre avidité est la raison 
première des outrages subis par la nature. Plus nous jouissons 
du confort moderne, plus il faut gratter la terre pour en extraire 
nourriture, matières premières et énergie, plus la pollution se 
répand. En France, les partisans de la « Décroissance ", une asso­
ciation lyonnaise publiant un journal satirique du même nom, 
appellent à « rendre l'économie seconde" en « décolonisant notre 
imaginaire" envahi par les « désirs factices" transmis par la 
publicité. Selon Vincent Cheynet, le rédacteur en chef, cela passe 
par des changements d'habitude drastiques: il invite chacun à 
renoncer à la télévision qui véhicule les messages publicitaires, 
à boycotter les hypermarchés, à se passer de voiture, de réfrigé­
rateur - les produits frais pouvant être conservés dans des armoi­
res extérieures, huit mois par an. Un partisan de la décroissance 
est encouragé à cultiver son jardin - s'il est citadin, à se rendre 
dans les potagers ouvriers - et à se dépacer à bicyclette. La 
« sobriété heureuse" est à ce prix: libre à chacun d'y voir un rêve 
de société bucolique ou le cauchemar de la régression. 

Cet objectif général de décroissance des activités humaines 
est généralement partagé par tous ceux qui, aux États-Unis, se 
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réclament de la deep ecology (écologie profonde) et jugent que 
l'homme usurpe la place centrale qu'il s'est attribué au sein de la 
nature. Pour ces écologistes radicaux, nous devons passer d'une 
vision du monde anthropocentrée à une vision écocentrée, 
Lhomme passe en second, la nature et le vivant doivent occuper 
une place de premier plan dans nos préoccupations, C'est ce 
qu'exprime « l'hypothèse Gaïa », formulée à la fin des années 1960 
par le chercheur britannique James Lovelock : le vivant serait un 
vaste et unique organisme qui s'autorégule. Une idée reprise par 
l'auteur de science-fiction Isaac Asimov qui, à la fin du cycle 
Fondation, décrit une planète où chaque être s'exprime et agit 
spontanément comme la partie d'un tout, son monde: « Je-nous­
Gaïa veut que » ... Voilà une utopie généreuse et en même temps 
plus inaccessible au consommateur individualiste. 

Devons-nous adopter l'éthique des moines jaïns, ces ascètes 
hindouistes qui refusent d'utiliser des bougies de peur de brûler 
un insecte, ou encore prendre modèle sur l'austérité des frères 
franciscains dans l'espoir de sauver la planète? Le problème des 
courants de pensée qui proposent la réforme des comportements 
individuels est qu'ils ne séduisent qu'une minorité: or la solution 
qu'ils préconisent n'est efficace que si elle est respectée par tous. 

----..J 

2. Gouverner, c'est prévoir 
Pour l'heure, le dispositif normatif écologique le plus 

vaste est le protocole international de Kyoto, qui vise à limi­
ter les rejets de gaz à effet de serre responsables du réchauffe­
ment climatique. Par des mécanismes de quotas et d'échange de 
droit à polluer, il s'agit de ramener les émissions des pays riches 
à leur niveau de 1990. Paradoxalement initiée par des chefs 
d'État libéraux, Ronald Reagan et Margaret Thatcher, c'est une 
œuvre avant tout politique: des États s'entendent afin d'arrêter 
des objectifs annuels d'émissions. On peut se féliciter que toutes 
les démocraties s'entendent pour faire face ... à l'exception de la 
plus puissante d'entre elles. 

Washington ne veut pas du protocole de Kyoto. Les États-Unis, 
dont la production pétrolière décline depuis trente ans, demeurent 
le premier consommateur d'énergie. Le Pentagone produit des 
rapports plus qu'alarmistes sur les dégâts futurs des rejets de gaz 
carbonique. Mais au lieu de sortir du pétrole, l'Amérique dépense 
des centaines de milliards dans les opérations militaires du Golfe 
persique. Fourvoiement de l'administration Bush? En Europe 
aussi, le politique hésite souvent à chercher noise aux pollueurs. 
Depuis 2005, l'Union européenne impose à l'industrie des quotas 
maximum d'émissions de gaz carbonique. Mais jusqu'ici, l'indus­
trie européenne n'a jamais approché ces plafonds, malencontreu­
sement fixés trop haut par 24 États membres sur 27... 

La législation a certes permis d'accomplir d'immenses 
progrès en matière de recyclage et de normes antipollution. 
Mais les mécanismes politiques actuels se révèlent quasi inopé­
rants face à des défis écologiques majeurs. Ratifiée par plus de 
150 pays, la Convention sur la diversité biologique ne parvient 
pas à enrayer la disparition accélérée d'espèces vivantes, dont la 
raréfaction récente et alarmante des abeilles, indispensables à la 
pollinisation. Le principal facteur d'appauvrissement de la bio­
diversité est l'expansion des terres agricoles. Or la moitié des 
céréales cultivées ne sert qu'à nourrir le bétail. Et on imagine mal 
les démocraties rationner la consommation de viande: la volonté 
politique n'est pas assez forte si elle n'est pas relayée par les 
comportements des particuliers. 

Qu'il s'agisse du climat ou de la biodiversité, l'action politique 
est aujourd'hui lente, au mieux, alors que climatologues et bio­
logistes appellent à un virage rapide et radical. Sans doute ne 
faut-il pas désespérer des leviers démocratiques. Malgré le rejet 
du protocole de Kyoto par Washington, une multitude de com­
munautés ainsi que quelques États américains se lancent dans la 
lutte contre le réchauffement. Au sein du parti démocrate, est 
évoqué un nouveau New Deal à la Roosevelt en faveur de l'envi­
ronnement. Est-ce vraisemblable? Faisant référence à une autre 
crise tragique vieille d'un demi-siècle, l'économiste français Jean­
Charles Hourcade, spécialiste de l'impact du réchauffement cli­
matique, soutient qu'il faudrait mettre en place « un plan Marshall 
mondial» pour transformer nos systèmes de production et de 
consommation. Mais comment le financer? Pour la plupart, les 
pays riches sont déjà lourdement endettés. • •• 
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••• 3. Le client est roi et c'est un despote éclairé 

Un capitalisme respectueux de l'environnement? Les 
colonnes du Financial Times et de l'International Herald 
Tribune proposent chaque jour des articles consacrés au 
green business. De plus en plus d'industries, notamment l'élec­
tronique, le bâtiment, la chimie, profitent du cercle vertueux 
du « développement durable" : investir dans des installations 
consommant moins d'énergie et de matières premières permet 
de réduire les coûts de production en même temps que la pol­
lution. De plus, la demande de produits moins nocifs pour l'en­
vironnement ne cesse de croître, ouvrant sans cesse de nou­
veaux marchés (voitures à moteur hybride essence-hydrogène, 
produits fabriqués à partir de matières recyclées, etc.). Si les 
graves conséquences sanitaires de l'exposition aux pesticides 
étaient mieux connues, le marché des aliments « bio " cesserait 
d'être marginal. Les choix individuels peuvent avoir des effets 
collectifs sensibles. 

Cette combinaison ne fonctionne pas à tous les coups. En 
témoigne la « crise de la tortilla ", qui a éclaté au Mexique en 
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janvier dernier: l'utilisation massive d'éthanol, comme énergie 
verte, a provoqué une hausse des prix du maïs, céréale à la base 
de l'alimentation des Mexicains. Conséquence: des révoltes 
paysannes et des risques de pénurie alimentaire. Autre exemple, 
construire des voitures moins gourmandes en carburant incite 
à rouler plus, donc à polluer plus: les économistes parlent d'un 
« effet rebond» de la consommation d'énergie. Enfin, l'élévation 
du prix des carburants, si elle a pour conséquence la réduction 
du trafic international, est positive pour l'environnement, mais 
catastrophique pour les économies des pays développés: depuis 
1974, les chocs pétroliers ont été suivis de graves récessions. 
Ainsi, il existe de nombreuses circonstances dans lesquelles la 
logique de croissance est inconciliable avec les enjeux environ­
nementaux. Le point de vue optimiste selon lequel le capita­
lisme est tout entier susceptible de se reconvertir et de devenir 
« vert" n'est donc pas réaliste en l'état actuel des choses, et la 
révolution écologique n'ira pas sans ralentissement de crois­
sance, voire sans crise dans de nombreux secteurs. 
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